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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapporteur: M. Jacques Jeannerat 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Pour examiner le rapport 429 du Conseil d’Etat sur les évitements de 
localités, la Commission des transports s’est réunie le 11 décembre 2001, 
ainsi que les 8 et 29 janvier 2002 sous la présidence de MM. Jean-Marc 
Odier (11 décembre 2001) et Jean Spielmann (8/29 janvier 2002). 

M. Robert Cramer, conseiller d’Etat, président du Département de 
l’intérieur, de l’agriculture et de l’environnement (DIAE), ainsi que MM. 
Philippe Matthey, DIAE, Freddy Wittwer, OTC, Diae, et Yves Delacretaz, 
OTC, DIAE, ont assisté aux séances de la commission. Les procès-verbaux 
ont été tenus par Mme Caroline Martinuzzi et M. Hubert Demain que la 
commission remercie. 
 
Explications du Conseil d’Etat 

Il est rappelé en préambule que cette étude a été pilotée par l’OTC en 
collaboration avec le Département de l’aménagement, de l’équipement et du 
logement (DAEL), Génie civil, et le DIAE. 
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M. Cramer précise que le rapport constitue un premier pas. Si ce dernier 
est validé, cela permettra aux départements concernés de donner un coup 
d’accélérateur au projet d’évitement du Grand-Saconnex. Le projet de 
Vésenaz ne sera, dans ce cadre, pas soutenu financièrement par l’Etat, car 
jugé non prioritaire. Au niveau de la planification financière, le DAEL devra 
se prononcer, tout comme le Grand Conseil, qui devra, au travers de ses 
commissions, assurer la concordance des choix et la cohérence de la 
politique suivie. 

Si le projet du Grand-Saconnex a été privilégié c’est à cause de sa 
dimension et de son impact cantonal. Même s’il est le plus coûteux (env. 
60 millions), il mérite, de par sa dimension régionale, d’engager l’effort de 
toute la collectivité, argumente M. Cramer. Il souligne que ce projet 
desservirait également Versoix et toute la rive droite y compris les 
organisations internationales. Il faut garder à l’esprit cette dimension. 

S’agissant des délais de réalisation, M. Cramer affirme qu’il faudra tenir 
compte de l’avis des constructeurs et être conscient de l’aspect aléatoire des 
projections. L’ordre spécifié est celui de l’administration et non pas celui 
imposé par le politique. Cela étant, les contraintes financières sont 
prioritaires. Elles respecteront l’ordre de cette étude. Le conseiller d’Etat 
tient à souligner que cet ordre ne reflète aucune préférence donnée à telle ou 
telle commune pour lui être agréable. Il dit même que si, par exemple, 
Collonge-Bellerive voulait aller de l’avant dans le projet qui la concerne, le 
gouvernement la soutiendrait. 

Pour M. Cramer, l’évitement du Grand-Saconnex, dont le potentiel de 
développement est important, et la route interquartiers (voie Cottier) 
permettant une diminution importante du trafic ont été considérés d’une 
grande utilité cantonale. Les trois autres projets visent une meilleure qualité 
de vie pour les habitants mais ne sont pas d’un grand apport sur le plan 
cantonal. M. Cramer poursuit en expliquant que le Conseil d’Etat souhaite 
encourager la Commission à dépenser de l’argent pour des projets utiles. 
 
Discussion de la commission 

Plusieurs commissaires de la majorité relèvent l’intérêt de cette étude, 
tout en constatant, avec regret, que le critère économique n’ait pas été plus 
détaillé, dans l’optique d’un développement durable. Les effets sur l’emploi 
ne semblent pourtant pas négligeables. Il serait souhaitable de mesurer 
l’impact des entreprises engagées sur l’économie locale car les effets 
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démultiplicateurs existent. Une analyse plus fine des inductions économiques 
aurait été souhaitée. 

La majorité de la commission se félicite de la base technique que 
constitue cette étude. Elle regrette cependant que cette évaluation soit le fruit 
du travail de personnes concernées uniquement par la gestion de la 
circulation ; il y a donc une apparente absence de prise de position politique. 
La majorité de la commission aurait, par exemple, souhaité pouvoir mesurer 
l’impact de ces traversées de localités sur le développement des transports 
publics. 

La majorité de la commission relève avec satisfaction qu’aucun projet n’a 
été rejeté et que tous sont considérés comme utiles. Elle apprécie le jugement 
appliqué de « plus ou moins favorable ». Il est clair que des décisions de 
faisabilité liées, par exemple, au degré d’avancement devront être prises au 
niveau politique, mais tous les projets sont jugés exécutables. 

L’étude met en évidence que le projet le plus long à aboutir – traversée 
du Grand-Saconnex – est le projet prioritaire du Conseil d’Etat, font 
remarquer plusieurs commissaires, alors que le projet qui est prêt à partir – 
traversée de Vésenaz – est celui pour lequel le gouvernement porte le moins 
d’intérêt. Pour la majorité de la commission, les cinq projets sont importants 
et ils devraient tous être réalisés à terme. Et si, d’ici un an, le projet du 
Grand-Saconnex voit le jour, la majorité de la commission en sera très 
satisfaite. 

Les députés de la majorité notent que le projet de Vésenaz est le seul à 
Genève à bénéficier d’une participation financière de la Confédération, au 
titre de « route d’intérêt national ». Le coût de ce projet est estimé à 
15 millions. Dans le cas où la commune de Collonge-Bellerive en ferait une 
priorité, doit-on comprendre que le Conseil d’Etat apporterait son soutien ? 
Et quelle serait la nature de ce soutien ? Parle-t-on d’un soutien 
exclusivement « moral » ? 

M. Cramer répond affirmativement. Le Conseil d’Etat apporterait toute 
l’aide logistique mais ne soumettrait pas au Grand Conseil un budget 
d’investissement. 

Qu’adviendrait-il alors du financement fédéral ? Une commune qui 
libérerait le canton de ses obligations financières, ou d’une part d’entre elles, 
verrait-elle tomber la subvention fédérale éventuellement prévue ? Il s’agit 
d’examiner attentivement les conditions d’intervention de la Confédération 
afin de ne pas perdre une subvention fédérale, estime la majorité de la 
commission. 
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M. Cramer affirme que, selon ses informations, il n’y a pas à craindre une 
telle situation. Mais au vu de l’importance de cette question, il se propose de 
fournir aux députés une réponse détaillée et écrite. 

Pour certains commissaires, le RD 429, pour être complet, aurait dû 
contenir des éléments sur la traversée de la Rade. M. Cramer déclare que, s’il 
y a volonté d’obtenir une étude sur la traversée de la Rade, le plus simple est 
de la demander directement. En revanche, pour que le Conseil d’Etat engage 
une étude concrète, il est important de connaître les motivations des députés 
en faveur de cette traversée. Il n’y a, en effet, aucun intérêt de mener une 
étude si son utilité est inconnue et il ne suffit pas de se déclarer pour ou 
contre la traversée. Il faut discuter sur quelque chose de concret. 

Suite à l’ensemble de cette discussion, la prise d’acte du rapport est mise 
aux voix. 
Pour :  8 (3 L, 2 R, 2 PDC, 1 UDC) 
Contre :  7 (3 S, 2 AdG, 2 Ve) 
Abstentions : – 
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Date de dépôt : 9 avril 2002 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapporteur: Mme Anita Frei 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’étude sur les évitements de localités mandatée par l’Office des 
transports et de la circulation s’attache à analyser cinq projets de 
contournement ou de tunnel, à Chancy, à Meyrin, à Vésenaz, au Grand-
Saconnex et la route interquartiers, retenus car ils ont le mérite d’exister. Il 
est certain que cette liste n’épuise pas le potentiel des évitements possibles, 
surtout si l’on considère toutes les rues de la ville qui subissent une charge de 
trafic à la limite du supportable, comme par exemple la rue des Deux-Ponts 
ou l’avenue Pictet-de-Rochemont, pour ne citer qu’elles. 
 
Au hit-parade des évitements 

La démarche consistant à « comparer des projets … dans le but d’établir 
des priorités » porte donc sur un ensemble d’objets totalement disparates, 
dont le seul véritable point commun est d’être des projets d’infrastructures 
routières lourdes et coûteuses. Les lieux concernés ne sont de loin pas ceux 
qui souffrent le plus des nuisances du trafic ni même ceux où les 
engorgements du trafic sont les plus aigus. On prétend comparer 
l’incomparable. De toute évidence, il y a un problème de méthode. 

En soi, la méthode d’analyse multicritères appliquée à cet échantillon 
paraît pertinente. Mais comme la question a été mal posée, la réponse est 
forcément problématique. Soulignons tout de même que tous les acteurs de 
cette évaluation sont des membres de l’administration publique, ce qui 
oriente et limite très sérieusement les résultats. Pour qu’une telle analyse soit 
vraiment représentative, il faut qu’elle inclue un maximum d’acteurs, en tout 
cas les milieux concernés. Par ailleurs, l’étude ne laisse aucune place à 
d’éventuelles alternatives. Or, celles-ci existent, puisque tant Versoix 
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qu’Onex ont choisi de renoncer à leur projet de tunnel et de résoudre leur 
problème de traversée par des mesures d’aménagement moins invasives. 
Cette omission pèse lourdement sur la crédibilité de l’étude. 

Les mandataires ont donc eu la rude tâche de fournir une aide à la 
décision sur des bases pour le moins bancales.  

Leurs conclusions générales, reprises dans le rapport du Conseil d’Etat, 
sont plutôt rassurantes et pleines de bon sens, dans la mesure où elles 
considèrent que les projets « répondant à des intérêts géographiquement 
élargis, avec des impacts significatifs sur le trafic en général » devaient être 
prioritaires par rapport à des projets « répondant à des intérêts locaux, sans 
impact prépondérant sur le trafic en général ». C’est la moindre des choses, 
serait-on tenté de dire, quand il s’agit de politique cantonale et de deniers 
publics. On peut toutefois se demander s’il est vraiment nécessaire de 
procéder à une étude aussi pointue pour parvenir à ce résultat.  

 
La décision de construire un tunnel ou un contournement est lourde de 

conséquences et doit être le fruit d’une réflexion globale. Elle ne peut en tout 
cas pas se faire sur des critères uniques de faisabilité ou en fonction de la 
surface financière d’une commune, qui aurait ou non les moyens de s’offrir 
le tunnel qu’elle désire, sans se soucier de son utilité et de son impact à une 
échelle plus large.  

Face au soulagement ponctuel que peut apporter un ouvrage routier de 
type tunnel ou contournement, les inconvénients sont loin d’être 
négligeables. Les tunnels posent de sérieux problèmes de sécurité, d’autant 
plus graves que le trafic est important, l’actualité de ces dernières années 
nous l’a malheureusement confirmé. L’impact urbanistique d’un tunnel, 
certes enterré, mais obligatoirement doté de trémies d’accès, est considérable 
et ne peut être minimisé. Il ne faut pas non plus oublier que les voitures 
finissent toujours par sortir du tunnel…  

Le coût de tels ouvrages est toujours élevé, avec des résultats rarement à 
la hauteur des investissements consentis. Ainsi, le dénivelé de 620 mètres 
envisagé à Vésenaz offre un soulagement très local, qui concerne selon 
l’étude environ 300 personnes. En amont du chemin de Mancy, le trafic 
resterait le même, tout comme sur la route d’Hermance et en aval du tunnel. 
Les dizaines de millions que certains sont prêts à gaspiller dans cette 
aventure seraient sûrement plus utilement investis pour résoudre moins 
ponctuellement et plus durablement les très réels problèmes de circulation sur 
la rive gauche, notamment par la mise en place d’une desserte par bus 
performante.   
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Il est connu que les évitements ont un effet d’aspirateur sur le trafic et 
sont une incitation à utiliser la voiture. C’est exactement à cela qu’il faudra 
s’attendre si on s’avise de creuser le tunnel des Nations. Combien 
d’évitements faudra-t-il au Grand-Saconnex pour qu’on s’en rende compte? 
Aujourd’hui, dans le secteur des Organisations internationales, il est 
important de favoriser par tous les moyens le report modal, pour donner un 
sens aux investissements faits dans le domaine des transports collectifs. A cet 
égard, affirmer comme le fait l’étude qu’« à long terme, [le tunnel] favorise 
une extension du tram vers le Grand-Saconnex » est un non-sens; bien au 
contraire, le tunnel offre un débouché automobile direct et irrésistible jusqu’à 
la place des Nations. 

De même, à Meyrin, il y a une certaine contradiction à investir des 
sommes importantes pour un tram et en même temps ouvrir au trafic 
transfrontalier une voie encore plus directe pour accéder en ville, sous le 
prétexte fallacieux que le tram ne saurait grimper la pente en compagnie des 
voitures. 

Quant à la fameuse route interquartiers dite voie Cottier, elle suscite 
beaucoup plus d’interrogations qu’elle n’apporte de véritable solution. A 
quoi doit servir cette route? Au trafic de transit, comme semble le penser 
l’étude? 

Mais transit d’où à où? Ou est-ce le vecteur d’une nouvelle urbanisation 
comme cela apparaît en filigrane, avec une saturation prévisible à très court 
terme? Est-il admissible aujourd’hui d’imaginer une route nouvelle sans y 
prévoir de transports collectifs? Une chose en tout cas est certaine: la région 
concernée par une hypothétique voie Cottier paie le prix de l’imprévoyance 
des autorités, qui ont permis le développement de nouveaux quartiers en 
négligeant la question de leur desserte. 
 
Et la politique dans tout cela? 

L’étude multicritères nous rassure quant à la faisabilité technique des cinq 
projets d’évitements considérés, mais elle ne répond pas, pas plus que le 
Conseil d’Etat d’ailleurs, à la seule question vraiment pertinente, à savoir s’il 
est opportun ou non de réaliser ces projets. 

Pour pouvoir se prononcer sur l’opportunité d’un projet d’évitement, quel 
qu’il soit, il est indispensable de savoir comment il s’inscrit dans une 
conception générale des déplacements, publics et privés, motorisés ou non, à 
l’échelle de la ville, de l’agglomération et de la région.  
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Rien de tel dans l’étude, encore moins dans le rapport du Conseil d’Etat. 
Celui-ci, dans sa conclusion, se limite à préciser que les deux projets sortis 
premiers au hit-parade de l’étude multicritères doivent être poursuivis en 
priorité, « en fonction des objectifs arrêtés dans le domaine des 
déplacements, conformément aux principes de base établis dans le cadre du 
Plan régional des déplacements ». Ces objectifs et ces principes ne sont 
précisés ni dans le rapport, ni dans l’étude.  

Pour cela, il faudrait qu’existe une véritable conception générale des 
déplacements. Or, depuis des années, on subit à Genève une politique au 
coup par coup et à la petite semaine, sans aucune vision d’ensemble. Les 
responsabilités ont été émiettées entre différents services de l’administration, 
à un point tel qu’on ne sait plus qui fait quoi. La planification en matière 
d’aménagement est totalement découplée de celle qui concerne les 
déplacements, avec une multitude d’exigences sectorielles  contradictoires, 
dont l’addition n’a jamais permis une politique capable d’affronter les graves 
problèmes que connaît Genève en matière de circulation. 

Une conception globale des déplacements, c’est une projection dans 
l’avenir, avec des objectifs à atteindre, des moyens pour y parvenir, une 
planification. 

L’étude multicritères, elle, n’est qu’une étude de plus, suspendue dans le 
vide. 

Les objectifs d’une conception cantonale des déplacements ambitieuse et 
durable sont simples: favoriser la coexistence pacifique et équilibrée de tous 
les modes de déplacement, pour une mobilité respectueuse de 
l’environnement et de la qualité de vie de chacun. 

Dans l’attente d’une vision globale et politique des déplacements, où des 
projets d’évitements de localités pourraient ou non trouver leur place, la 
minorité de la commission vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à 
renvoyer ce rapport au Conseil d’Etat. 

 




